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Texte de la question

M. Laurent Mazaury attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur la réglementation en
vigueur concernant l'utilisation des aéronefs sans passager à bord. Les entreprises et les collectivités qui
utilisent des drones pour leurs activités, sont particulièrement inquiètes quant aux dispositions en vigueur et à
celles qui seront bientôt effectives. Tout d'abord, l'arrêté « espace » du 3 décembre 2020, par son article 5,
interdit le survol de l'espace public en agglomération sans autorisation préalable du préfet pour les drones de
catégorie « ouverte ». Cette mesure pouvait se justifier par les mesures exceptionnelles et nécessaires de
sécurité mises en place dans le contexte des Jeux Olympiques de Paris 2024. Or, malgré la fin des Jeux
Olympiques, l'arrêté du 3 décembre 2020 n'a pas été modifié. Cette interdiction pose problème pour les
utilisateurs professionnels de drones dans le contexte où les dispositions européennes vont changer à partir du
1er janvier 2026 et vont largement impacter leur activité. En effet, le règlement d'exécution de l'Union
européenne 2019/947, en vigueur depuis 2020, permettait à la France de conserver ses scénarios nationaux,
notamment concernant les diplômes de télépilotes et les drones utilisés. Néanmoins, ce règlement a été modifié.
Ainsi, à compter du 1er janvier 2026, la réglementation européenne entraînera l'abandon des scénarios
nationaux français (S1, S2, S3) au profit des scénarios standards européens (STS-01, STS-02) et des
catégories A1, A2, A3, impliquant un coût économique important pour les entreprises et les collectivités
dépendantes des aéronefs sans passager à bord qui doivent renouveler intégralement leur flotte. Par exemple,
l'agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines détient aujourd'hui trois drones, mais deux d'entre eux ne seront
plus utilisables et le troisième devra détenir de nouveaux équipements qui coûteront 1 500 euros. S'ajoutent
également des frais liés à l'obtention de diplômes européens (le CATS, certificat d'aptitude théorique de pilote à
distance pour les scénarios standard, remplaçant le CATT, certificat d'aptitude au télépilotage de drone
technologique) et au financement de formations pratiques. Dans ce contexte, il lui demande quelles actions le
Gouvernement compte prendre afin de répondre aux inquiétudes des utilisateurs professionnels de drones, qui
redoutent un impact fort sur leurs activités économiques.
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